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 Résumé : Cet article rend compte de l’étude d’évaluabilité (ÉÉ) d’un programme qui 
vise à prévenir l’usage de substances psychoactives (SPA) chez les élèves en transi-
tion du primaire vers le secondaire. Dénommé l’ Intervention en Réseau (IR), ce 
programme a été mis en œuvre auprès d’élèves de 5 e et 6 e année issus de cinq écoles 
primaires d’une même commission scolaire au Québec. À l’aide de données qualita-
tives issues d’entretiens, de notes de réunion et du cahier de bord de l’intervenant 
pivot (IP), l’étude a permis d’avoir une meilleure compréhension de ce programme 
et de favoriser l’élaboration de son modèle logique, un outil nécessaire aux activités 
d’évaluation à venir. L’ÉÉ s’est avérée utile non seulement pour l’équipe d’évaluation, 
mais aussi pour les initiateurs du programme et les intervenants. Des recommanda-
tions sont formulées pour la bonne conduite d’une ÉÉ. 
 Mots clés : adolescents, école, étude d’évaluabilité, évaluation, méthodes, prévention, 
substances psychoactives 
 Abstract: Th is article reports on the evaluability assessment (EA) of a program to 
prevent substance use among students transitioning from primary to secondary 
school. Termed  Network  Intervention (NI) , the program is implemented among 
fi ft h- and sixth-grade students from fi ve primary schools within a single school board 
in Quebec. Drawing from qualitative data gathered via interviews, meeting notes 
and the patient navigator’s logbook, the study allowed a better understanding of the 
program and its logic model, a tool necessary for the coming evaluation activities. 
Th e EA has proven to be useful not only for the evaluation team but also for the ini-
tiators of the program and those involved in the implementation. Recommendations 
are made to better conduct the process of an EA. 
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 INTRODUCTION 
 L’évaluation est une composante importante du processus de planifi cation des 
programmes. On lui confère généralement deux fonctions, porter un juge-
ment de valeur sur un programme et aider à la prise de décisions sur la pour-
suite de ce programme, son arrêt ou la nécessité d’y apporter des modifi cations 
( Contandriopoulos, Rey, Brousselle et Champagne, 2012 ). L’évaluation d’un 
programme nécessite la prise en compte de plusieurs paramètres comme les dif-
férentes composantes, l’interdépendance des facteurs, les eff ets du contexte sur 
la mise en œuvre et l’incertitude liée aux résultats ( Callaghan, 2008 ;  Campbell 
et coll., 2000 ). Une des premières actions à entreprendre pour un évaluateur est 
de chercher à comprendre le programme à évaluer, notamment en ce qui con-
cerne les intentions des initiateurs, les mécanismes du changement et les résultats 
attendus. 
 La compréhension d’un programme peut se réaliser dans le cadre d’une 
étude d’évaluabilité (ÉÉ). Selon  Wholey (1987) , l’ÉÉ permet de clarifi er les inten-
tions du programme du point de vue des principaux acteurs, de déterminer la 
plausibilité des objectifs et de préparer les opérations pour l’évaluation formelle 
proprement dite. Il peut être utile de réaliser une ÉÉ lorsque le programme à 
évaluer est complexe et peu documenté ( Wholey, 1994 ) et lorsque l’on souhaite 
que les résultats de l’évaluation soient utiles aux parties prenantes (initiateurs, 
bénéfi ciaires, évaluateurs, etc.) ( Dunet, Losby et Tucker-Brown, 2013 ;  Rutman, 
1997 ). Il s’agit d’une démarche pré-évaluative permettant la description et la 
formulation de propositions pour améliorer un programme ( Horst, Nay, Scanlon 
et Wholey, 1974 ).  Wholey (1994) identifi e quatre étapes pour la réalisation d’une 
ÉÉ, à savoir : déterminer 1) si les intentions et le modèle logique du programme 
sont clairs et réalistes; 2) si le but et les objectifs du programme sont plausibles, 
c’est-à-dire si les ressources mobilisées et les activités menées sont susceptibles de 
favoriser l’atteinte des objectifs fi xés; 3) si les données qui permettront de juger de 
la valeur du programme seront disponibles et 4) si les initiateurs de l’intervention 
et les commanditaires de l’évaluation sont disposés à utiliser les résultats qui 
découleront de l’évaluation et les modalités de cette utilisation. S’appuyant sur 
les quatre étapes présentées ci-dessus, le présent article vise à rendre compte de 
la conduite d’une ÉÉ d’un programme de prévention de l’usage de substances 
psychoactives (SPA) en milieu scolaire dénommé l’ Intervention en réseau (IR). 
 LE PROGRAMME  INTERVENTION EN RÉSEAU (IR) 
 Le programme IR repose sur le travail collaboratif d’un intervenant pivot (IP) 
avec le personnel des écoles et d’organismes communautaires du milieu en vue 
de réduire les facteurs de risque et d’accroître les facteurs de protection liés à la 
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consommation de SPA chez les élèves. Selon le fonctionnement de ce programme, 
l’IP est la personne centrale du dispositif, assurant l’interface entre les diff érents 
acteurs des écoles, des structures de santé et des milieux communautaires intéres-
sés par les questions de prévention de la consommation de SPA chez les élèves. 
 L’IR part de l’idée qu’un programme précoce, implanté lors de la phase de 
transition du primaire au secondaire, permettrait de bien préparer les jeunes à une 
phase qui se veut critique pour certains élèves ( Felner, Ginter et Primavera, 1982 ; 
 Howe et Richards, 2011 ). Il s’agit d’une intervention psychosociale de promotion 
de la santé et de prévention ciblée dont les ambitions sont d’infl uencer les facteurs 
communs à un ensemble de problématiques liées à l’usage de SPA chez les jeunes 
(estime de soi, confi ance en soi, infl uence des pairs et des médias, saines habitudes 
de vie, etc.). Dans la mise en œuvre de ce programme, l’IP est basé dans une école 
secondaire et eff ectue des visites régulières dans les écoles primaires qui lui sont 
rattachées. Le but de ce dispositif est d’établir un premier contact entre l’IP et les 
élèves de la 5 e et 6 e année du primaire à travers des activités de prévention et de 
promotion de la santé dont les visées sont de favoriser le plein épanouissement 
des élèves en plus de faciliter une transition optimale vers l’école secondaire. Le 
suivi des élèves s’eff ectue jusqu’en 3 e secondaire dans l’école située dans la même 
zone géographique que les écoles primaires. À l’école secondaire, les activités de 
prévention portent sur les conséquences de l’usage de SPA, la résistance aux infl u-
ences, les bonnes relations enseignants-élèves, la cybercriminalité et la violence 
ainsi que sur la manière de bien fonctionner au secondaire. Les activités de l’IR 
proviennent principalement de programmes comme  Système D et  APTE , deux 
programmes d’intervention déjà évalués et largement utilisés dans les écoles 
québécoises. Le premier est destiné aux élèves en fi n de cycle du primaire et 
le second aux élèves du secondaire. De façon spécifi que, le programme IR vise 
1) à retarder l’âge d’initiation des jeunes à la consommation d’alcool, de cigarettes 
et de drogues; 2) à réduire le nombre de jeunes qui font un usage problématique 
de SPA et 3) à prévenir la consommation concomitante d’alcool et de cannabis. 
 MÉTHODE 
 Participants et instruments 
 La présente ÉÉ est une étude exploratoire qui a nécessité le recours à des données 
essentiellement qualitatives ( Caudle, 1994 ;  Deslauriers et Kérisit, 1997 ;  Patton, 
1990 ;  Trevisan, 2007 ;  Wholey, 2010 ). Ces données ont été colligées en recourant 
à l’entretien individuel semi-structuré ( Boutin, 2011 ;  Poupart, 1997 ;  Savoie-Zajc, 
1997 ). La collecte s’est déroulée pendant un mois au cours de l’année scolaire 2011-
2012, soit une année après le début de l’implantation du programme. 
 Étant donné que l’objectif de cette ÉÉ était de mieux connaître le programme, 
les participants ont été sélectionnés sur la base de leur connaissance du programme 
et de leur implication dans sa mise en œuvre. Les demandes d’entrevues ont été 
adressées à un total de 18 informateurs-clés dont 13 ont accepté de participer à 
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cette ÉÉ. Parmi les participants rencontrés, il y avait 11 femmes et 2 hommes : le 
conseiller pédagogique en promotion de la santé et en prévention de la commis-
sion scolaire, l’IP, deux directeurs d’école (un au primaire et un au secondaire), 
six enseignants du primaire, l’infi rmière et deux professionnels offi  ciant au sec-
ondaire. Les participants avaient en moyenne plus de cinq années d’expériences 
professionnelles et plus de deux années d’ancienneté dans leur établissement 
scolaire au moment des entrevues. 
 Le guide d’entrevue pour la collecte des données qualitatives comprenait les 
thèmes regroupés autour des quatre conditions de la conduite d’une ÉÉ de  Wholey 
(1994) . Ces thèmes sont présentés au  tableau 1 . Le journal de bord de l’IP et les 
documents liés au programme ont également été analysés. Le journal de bord 
était renseigné de façon hebdomadaire et comprenait des informations relatives 
aux activités menées, aux participants et aux remarques de l’IP. Les autres docu-
ments concernent le rapport d’activités et les notes de réunions avec les initiateurs. 
Le recours à plusieurs sources d’informations ou de données visait à enrichir la 
compréhension du phénomène à l’étude ( Deslauriers et Kérisit, 1997 ;  Yin, 2011 ). 
 Tableau 1.  Sujets associés aux quatre critères de l’étude d’évaluabilité 
(guide d’entrevue) 
Intentions et modèle logique de l’intervention
- les intentions et objectifs de l’intervention
- les activités et ressources prévues et déployées
- la population cible de l’intervention
- les résultats attendus
Plausibilité des objectifs
- les conditions d’implantation de l’intervention
- les activités réalisées jusqu’à ce jour
- l’adéquation des ressources avec les résultats attendus
Disponibilité des données
- l’identifi cation d’une approche d’évaluation des eff ets et des processus
- les types de données disponibles ou à recueillir
- les activités de monitoring entreprises
- la disponibilité de la documentation sur les activités
Utilité de l’intervention
- l’utilité de l’évaluation pour les initiateurs
- les modalités d’utilisation des résultats de l’évaluation
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 Procédures et analyse 
 L’étude a reçu l’approbation du Comité d’éthique de la recherche en arts et en sci-
ences (CERAS) de l’Université de Montréal. Pour les entrevues, le consentement 
éclairé de chacun des participants a été obtenu avant la collecte des données. Les 
entrevues ont duré de 45 à 60 minutes et ont été enregistrées sur support audio-
numérique avant d’être retranscrites sous la forme de verbatim. Toutes ces don-
nées textuelles ont été analysées de façon thématique ( Huberman et Miles, 2002 ; 
 Miles, Huberman et Saldaña, 2013 ) en quatre étapes. Une première étape déduc-
tive a permis de générer les thèmes analogues à ceux contenus dans l’approche 
de  Wholey (1987) . La deuxième étape inductive était ouverte à l’émergence de 
nouveaux thèmes ( Saberi, Yuan, John, Sheon et Johnson, 2013 ). Par exemple, 
certains participants ont révélé leur satisfaction à l’égard de la mise en œuvre du 
programme et de la bonne collaboration avec l’IP. La troisième étape a consisté à 
regrouper tous les thèmes identifi és dans une matrice, ce qui a permis d’identifi er 
des sous-catégories et des verbatim pertinents au cadre d’analyse. Certains codes 
ont été ajustés ou redéfi nis, tandis que d’autres ont été retirés au fur et à mesure 
du traitement de l’ensemble du matériel à l’aide du logiciel de traitement de don-
nées qualitatives QDA Miner. Enfi n la quatrième étape est celle où des extraits de 
discours ont été retirés pour illustrer les résultats obtenus. 
 RÉSULTATS 
 Intentions des initiateurs et modèle logique de l’intervention 
 Cette première étape de l’ÉÉ visait à clarifi er et à comprendre si les intentions des 
initiateurs et le modèle logique étaient clairs et réalistes ( Wholey, 1987 ,  1994 ). 
Pour ce faire, les attentes et la perception des diff érentes parties prenantes à l’égard 
de l’intervention ont été comparées et contrastées. L’analyse des données indique 
que l’initiative du programme résulte d’une importante consultation auprès de 
l’ensemble des établissements de la commission scolaire (écoles primaires, écoles 
secondaires, centres d’éducation aux adultes et centres de formation profession-
nelle) sur la problématique de l’usage de SPA chez les élèves. Cette consultation a 
mené à l’élaboration d’un plan d’action sur trois ans en vue d’entreprendre diverses 
actions pour lutter contre ce phénomène. À la suite de cette consultation, l’IR a été 
élaborée par le conseiller pédagogique en promotion de la santé et en prévention 
de la commission scolaire. L’élaboration s’est appuyée sur une recension des écrits 
portant sur les facteurs de risque et de protection de l’usage des SPA chez les élèves 
en ciblant particulièrement la période de transition primaire-secondaire. Les motifs 
ayant amené la commission scolaire à mettre en place l’IR sont présentés par le 
conseiller pédagogique : 
 Auparavant, quand on faisait face à un jeune qui était en état de consommation, on ne 
se sentait pas nécessairement habilité à intervenir. On fait quoi une fois qu’on est en 
face d’un jeune en train de consommer des substances psychoactives ou en possession 
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de matériel servant à la consommation ou en train de vendre des substances? Une fois 
qu’on a suspendu l’élève, qu’est-ce qu’on fait ensuite? Les réponses n’étaient pas toujours 
évidentes. Et une préoccupation qui avait été largement exprimée par l’ensemble des 
acteurs consultés […] c’était une préoccupation au niveau préventif, c’est-à-dire, com-
ment on peut prévenir davantage ces problématiques-là pour ne pas toujours travailler 
au moment où les problèmes surviennent? (Conseiller pédagogique) 
 Pour les initiateurs du programme, une présence continue auprès des élèves 
depuis le primaire jusqu’au secondaire, par un intervenant spécifi quement dédié 
à cette tâche, était nécessaire pour une bonne intégration des élèves du pri-
maire à l’école secondaire. Cette présence continue, combinée avec l’organisation 
d’activités préventives contribuerait à réduire le stress consécutif au changement 
d’école et de palier d’enseignement. Selon les initiateurs du programme, l’objectif 
est d’assurer une meilleure adaptation des jeunes du primaire à l’environnement 
de l’école secondaire. Les intentions des initiateurs sont partagées par les acteurs 
rencontrés : 
 Moi, je sais du projet que le but c’est d’essayer de travailler sur des outils pour diminuer 
le taux de consommation, en prévention de la toxicomanie à l’école, mais en même 
temps de faciliter la transition primaire-secondaire. (Enseignante du primaire) 
 Je pense que la force de ce projet vient beaucoup du fait que dès le début de l’année 
scolaire où les jeunes sont plus fragiles, parce que venant d’un nouveau milieu, qu’on 
puisse avoir des fi gures de référence [l’intervenant rencontré au primaire] pour eux, 
c’est très bénéfi que. […] Pour les jeunes c’est sécurisant . (Directeur d’école) 
 Dans la majorité des cas, les directeurs d’écoles et leurs collaborateurs avaient 
été informés de la mise en œuvre du programme dans le cadre de rencontres 
formelles. L’utilisation de ce canal d’information a été jugée adéquate par les 
acteurs interrogés. Cette situation a pu contribuer à une plus grande adhésion de 
leur part comme le fait remarquer cette participante : 
 On a des rencontres de direction au niveau du réseau. C’est donc au cours d’une de ces 
rencontres que nous avons appris l’existence de ce projet à travers la présentation des 
services éducatifs off erts aux élèves […] Pour nous, la façon dont on a entendu parler 
de ce projet était très positive. On y a donc adhéré tout de suite. (Directeur d’école) 
 Un des objectifs de l’ÉÉ est de permettre l’élaboration du modèle logique 
du programme. À partir de l’analyse des documents et des échanges avec les 
initiateurs du programme, une première ébauche du modèle logique de l’IR a été 
élaborée. Cette version préliminaire a été présentée lors de deux rencontres avec 
les acteurs pour validation. Le modèle logique adopté à l’issue de ces consulta-
tions est présenté à la  fi gure 1 . Celui-ci décrit la chaîne causale présumée entre 
les principaux intrants, les activités, les groupes cibles et les résultats attendus à 
court, moyen et long terme. 
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 Les intrants concernent toutes les ressources humaines, fi nancières et maté-
rielles à mobiliser pour la réussite de l’IR. En tête de ces intrants, on trouve l’IP 
qui travaille étroitement avec le personnel des écoles (directeurs, enseignants, 
infi rmière et professionnels) et les partenaires communautaires. L’IP joue le rôle 
de coordonnateur et d’animateur central dans cette équipe. Cette ÉÉ a permis 
d’identifi er les diff érentes parties prenantes impliquées dans la mise en œuvre de 
l’IR en plus de l’IP. Ce sont d’abord les membres du service éducatif de la commis-
sion scolaire (la responsable de ce service, le conseiller pédagogique en promotion 
de la santé et en prévention), ensuite le personnel des écoles primaires et secon-
daires où le programme est mis en œuvre (le directeur de l’école, les enseignants, 
les travailleurs sociaux, les éducateurs spécialisés et psychoéducateurs, l’infi rmière 
scolaire, etc.) et enfi n les partenaires communautaires (le service de police local et 
le personnel des organismes communautaires). 
 L’essentiel des activités du programme IR provient de programmes de préven-
tion en milieu scolaire déjà évalués et mis en œuvre dans la plupart des écoles 
québécoises. Il s’agit des programmes  Système D pour le primaire et  APTE pour le 
secondaire. Ces activités concernent des ateliers en classe sur plusieurs thématiques 
visant à acquérir de saines habitudes de vie et à accroître les compétences sociales 
des élèves. À cela s’ajoutent d’autres activités éducatives et récréatives (sorties éduca-
tives, rencontres en dehors des heures de cours) au profi t des élèves et auxquelles 
participe l’IP dans le but de maximiser son temps de présence auprès de ces derniers. 
Elles visent, entre autres, à préparer les élèves à une bonne transition du primaire 
au secondaire. La liste des principales activités du programme au primaire et au 
secondaire est présentée au  tableau 2 . 
 L’animation des ateliers se fait par l’IP qui peut également solliciter d’autres 
intervenants comme l’infi rmière et le personnel des organismes communautaires 
en fonction de la nature des sujets abordés. Les activités ont une durée d’une à 
 Tableau 2 .   Liste des activités de l’intervention en réseau en fonction du 
niveau scolaire 
Primaire (5e et 6e année) Secondaire (1, 2 et 3)
1. Saines habitudes de vie Consommation de SPA et ses 
conséquences
2. Connaissance de soi et affi  rmation de soi Saines habitudes de vie
3. Relations avec les autres et 
communication
Résistance aux infl uences négatives
4. Infl uences, consommation et média Relations enseignants-élèves
5. Cyber criminalité Violence et (cyber) criminalité
6. Résolution de problèmes et gestion du 
stress
Comprendre le secondaire
7. Préparation à l’entrée au secondaire Rencontres individuelles
8. Activités éducatives et récréatives Activités éducatives et récréatives
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deux périodes de cours, soit entre une heure et deux heures et demie et se tien-
nent une à deux fois par mois. La planifi cation des ateliers et des autres activités 
du programme est très fl exible et laisse la liberté aux enseignants de décider du 
meilleur moment pour leur déroulement. 
 Au-delà de ces activités, la présence continue de l’IP auprès des élèves con-
stitue une des particularités de l’IR. L’IP eff ectue des visites hebdomadaires ou 
bihebdomadaires dans les cinq écoles primaires ciblées par le programme. Sur 
invitation des enseignants, il profi te de certaines activités éducatives et récréa-
tives organisées par les écoles pour passer des messages de prévention aux élèves. 
Cela implique un fort degré de collaboration entre l’IP et les enseignants dans la 
mise en œuvre du programme. Cette proximité entre l’IP et les élèves en classe 
ou en dehors des heures de cours (pendant les pauses) et lors de rencontres 
individuelles lui donne l’occasion d’échanges informels sur divers aspects de la 
vie scolaire et familiale des élèves. Ces moments permettent à l’IP de saisir les 
diffi  cultés et les problèmes que ceux-ci rencontrent dans leur cheminement sco-
laire. Les informations obtenues permettent, le cas échéant, de mettre en place 
un plan d’intervention avec la collaboration d’autres acteurs de l’école (directions, 
enseignants, psychoéducateurs, éducateurs spécialisés, infi rmière). Des activités 
de renforcement sont proposées aux élèves de 1 re , 2 e et 3 e secondaire sur les thé-
matiques directement reliées à la consommation de SPA. 
 C’est à l’IP qu’incombe le rôle d’assurer la coordination des activités, 
d’identifi er les intervenants extérieurs, de négocier les dates avec les enseignants 
et de veiller au bon déroulement de ces activités. À court terme, le programme 
vise à améliorer les connaissances des élèves sur les conséquences de l’usage de 
SPA, à améliorer les relations entre les élèves et entre ceux-ci et les enseignants, 
à accroître les compétences sociales, à améliorer les compétences en gestion des 
problèmes et du stress et à réduire l’exposition et l’accessibilité aux SPA. À moyen 
terme, il s’agit de retarder l’âge d’initiation à la consommation de SPA, de prévenir 
la consommation excessive de SPA et de réduire le nombre de jeunes qui font un 
usage problématique de SPA. À long terme, le but ultime du programme IR est 
de favoriser la réussite éducative des élèves en limitant leur accès et leur exposi-
tion aux SPA. Enfi n, on retrouve dans le modèle logique des facteurs qui peuvent 
infl uencer favorablement ou défavorablement la mise en œuvre du programme. 
Ces facteurs peuvent être liés aux caractéristiques du programme et du milieu 
d’implantation et/ou aux qualités de l’IP. Aucun manuel expliquant le fonctionne-
ment de l’IR et les modalités de mise en œuvre des activités n’était disponible au 
moment d’entreprendre cette ÉÉ. 
 Plausibilité des objectifs de l’intervention 
 Cette deuxième étape de l’ÉÉ consiste à vérifi er si les objectifs du programme sont 
réalistes et réalisables au regard des ressources allouées et des activités menées. En 
d’autres termes, il s’agit de comparer et de contraster les intentions des initiateurs 
avec le programme tel qu’il se déroule sur le terrain, c’est-à-dire le programme 
dans sa réalité ( Wholey, 1994 ). 
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 Comme mentionné précédemment, les objectifs de ce programme sont de 
retarder l’âge d’initiation à la consommation de SPA, de prévenir la consommation 
excessive de SPA et de réduire le nombre de jeunes qui font un usage probléma-
tique de ces substances. Pour atteindre ces objectifs, les initiateurs ont procédé au 
recrutement d’un IP qui assure la coordination de toutes les activités de préven-
tion de l’usage de SPA dans les écoles participantes. Il répertorie les activités 
pertinentes au programme, prend contact avec les animateurs, négocie avec les 
enseignants les plages horaires nécessaires à la mise en œuvre de ces activités et 
anime seul ou conjointement avec d’autres acteurs certaines activités au primaire 
et au secondaire. En outre, dans le but d’accroître les moments de présence auprès 
des élèves, l’IP participe aux sorties éducatives organisées par les enseignants et 
assure une présence hebdomadaire ou bihebdomadaire dans chacune des cinq 
écoles primaires et l’école secondaire engagée dans le programme. L’IP joue donc 
un rôle central qui le place au cœur du dispositif de prévention développé par la 
commission scolaire. Par conséquent, il apparait que le succès de ce programme 
est fortement lié aux qualités de l’IP comme le témoigne un des participants : 
 Les élèves sont portés à lui faire confi ance. Et puis je sais que l’intervenant m’a dit à un 
moment donné, une telle ou un tel est venu me voir en tout début d’année. Pour eux 
[les élèves], ça leur fait un visage connu l’année suivante parce que quand ils arrivent 
au secondaire, c’est très rassurant de voir [l’intervenant]. Et puis [l’intervenant] a une 
belle façon de les approcher aussi, très correct, très respectueux [...]. Je trouve ça ras-
surant. (Enseignante du primaire) 
 Parce que le programme en est encore à sa phase pilote et pour des raisons 
fi nancières, la commission scolaire n’a recruté qu’un seul intervenant, ce qui occa-
sionne des diffi  cultés dans la couverture des écoles impliquées. C’est ce qui ressort 
des propos d’une participante : 
 Le seul problème, c’est que tout repose sur une seule personne [l’IP]. S’il arrivait qu’elle 
tombe malade […] parce que si on recommence avec quelqu’un d’autre, on repart à 
zéro et tout ce qu’on a fait jusqu’à maintenant doit être repris. Il [l’IP] doit être disponi-
ble tout le temps et ça je pense que ce n’est pas facile. Dans ma classe il est intervenu 
très peu depuis le début de l’année. (Enseignante du primaire) 
 Pour pallier cette situation, une meilleure planifi cation des activités sur le 
terrain et une collaboration plus étroite entre l’IP et les enseignants dans la mise 
en œuvre du programme ont été recommandées dans un rapport d’étape. À la 
suite de ce rapport, une rencontre a été organisée avec les directions d’écoles et les 
enseignants impliqués en vue d’une plus large sensibilisation sur le programme 
et les objectifs poursuivis. Au cours de cette rencontre, le processus d’évaluation 
de ce programme a également été présenté pour une plus grande implication de 
ces acteurs. 
 Le dispositif d’intervention mis en place préconise une bonne collaboration 
entre les acteurs et la disponibilité du matériel. Sur le plan humain, une étroite 
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collaboration est nécessaire entre l’IP et les directeurs d’écoles, les enseignants et 
le personnel non enseignant (infi rmières scolaires, éducateurs spécialisés, travail-
leurs sociaux) pour la réussite du programme. Cette collaboration se constate 
dans la disponibilité du personnel de l’école à accompagner la mise en œuvre du 
programme : 
 Je reste en classe lors des animations. Parfois à la fi n des séances d’animation, 
j’interpelle les élèves sur les thèmes abordés pour renforcer le message qui a été délivré. 
C’est important d’avoir une cohérence dans nos discours. Je pense que ça peut leur 
permettre de prendre conscience de l’importance du sujet. (Enseignante du primaire) 
 En plus de travailler avec les enseignants, l’IP doit également collaborer avec 
des personnes extérieures qui interviennent dans les écoles afi n que les actions 
entreprises soient cohérentes avec les besoins du milieu scolaire : 
 Nous collaborons parfaitement ensemble. J’ai plusieurs fois animé des ateliers avec 
[l’intervenant] au primaire et au secondaire. Nous sommes quelque part complémen-
taire, lui dans son domaine concernant la prévention des toxicomanies chez les jeunes 
et moi dans le mien. (Infi rmière scolaire) 
 Sur le plan matériel, l’IP bénéfi cie des ressources disponibles dans les écoles 
pour mener ses activités. Il peut disposer de salles de classe et de leurs équipe-
ments et peut faire la demande de locaux spéciaux ou de nouveaux matériels 
quand la nature des activités l’exige, comme lors des entretiens et de certains 
ateliers. 
 On note donc que le but et les objectifs à atteindre dans le cadre de ce pro-
gramme ainsi que les ressources et les groupes-cibles sont clairement identifi és. 
Cependant, la planifi cation des activités pourrait être grandement améliorée par 
l’adoption d’un calendrier d’exécution dès le début de l’année scolaire avec la col-
laboration des enseignants. Ce calendrier pourra être modifi é en fonction des 
contraintes temporelles, mais s’il est suivi, il permettrait à tous les élèves d’être 
exposés aux mêmes activités, ce qui permettrait d’augmenter les chances de suc-
cès du programme. 
 Disponibilité et accessibilité des données 
 La disponibilité et l’accessibilité des données est la troisième étape de l’ÉÉ. Selon 
la perspective de  Wholey (1994) , cette condition est relative à la possibilité de 
disposer de données permettant de documenter les processus et de mesurer les 
eff ets du programme. Elle aide également à discuter de la faisabilité de l’approche 
d’évaluation retenue au regard des coûts que cela pourrait engendrer à la structure 
sollicitant l’évaluation. Cette condition implique un travail collaboratif avec les 
initiateurs du programme pour identifi er les conditions adéquates d’obtention des 
données nécessaires à l’évaluation ultérieure. 
 Les objectifs d’évaluation portent sur la capacité du programme à retarder l’âge 
d’initiation à la consommation de SPA, à réduire la consommation problématique 
222 Soura, Bastien et Fallu
doi: 10.3138/cjpe.304© 2016 CJPE 31.2, 211–231
et excessive de SPA chez les élèves, d’une part et d’autre part à documenter les 
processus de mise en œuvre du programme. Ces objectifs d’évaluation néces-
sitent la collecte de données à la fois quantitatives sur les eff ets du programme et 
qualitatives sur les processus de mise en œuvre. Puisque l’équipe chargée de l’ÉÉ 
est la même qui conduira les activités d’évaluation proprement dites, les ques-
tions concernant le devis d’évaluation, les modalités de collecte des données ainsi 
que la faisabilité de l’approche d’évaluation ont été discutées avec les initiateurs 
du programme. En accord avec ces derniers, le volet relatif à l’évaluation des 
eff ets sera réalisé avec un devis quasi expérimental permettant de comparer le 
groupe des élèves ayant participé au programme (groupe d’intervention) avec un 
autre groupe d’élèves qui n’y sera pas exposé (groupe de comparaison). Quant au 
volet de l’évaluation des processus, il devrait permettre d’identifi er les facteurs 
favorables et défavorables à la mise en œuvre du programme et le degré de son 
acceptabilité auprès des acteurs. Il y avait également un intérêt pour les parties 
prenantes de savoir comment se faisait la mobilisation des acteurs pour le déploie-
ment des activités dans les écoles. Les initiateurs du programme se sont engagés à 
créer les conditions adéquates pour la collecte des données avec la collaboration 
et l’assistance du personnel de la commission scolaire et des écoles concernées. Ils 
ont également contribué à l’identifi cation des écoles qui composeront le groupe 
de comparaison. 
 Afi n de préparer le terrain pour la conduite de l’évaluation proprement dite, 
les domaines et indicateurs ont également été identifi és pour les deux volets de 
l’évaluation. Les données concernant le volet quantitatif de l’évaluation seront col-
ligées avec deux questionnaires dont l’un sera administré aux élèves et l’autre aux 
enseignants (voir  tableau 3 ). 
 Le  tableau 4 , quant à lui, présente les domaines et indicateurs pour l’évaluation 
des processus. Pour ce volet qualitatif de l’évaluation, les données seront colligées 
par le biais d’entrevues individuelles et de groupes de discussion. 
 Par ailleurs, la consultation des documents disponibles et les échanges avec 
l’IP ont fait ressortir que le suivi des activités menées (monitorage) n’était pas adé-
quatement documenté de sorte qu’il était diffi  cile de savoir ce qui avait été entre-
pris et avec quel groupe d’élèves. Or, ces informations sur le suivi du programme 
sont nécessaires pour déterminer si celui-ci se déroule comme prévu. À la suite 
de ce constat, un outil de suivi des activités sous forme de tableau de bord a été 
développé dans le but de consigner régulièrement lesdites informations. 
 Utilité de l’évaluation 
 La dernière étape de l’ÉÉ porte sur l’utilité de l’évaluation et l’utilisation éven-
tuelle des résultats par les parties prenantes ( Th urston et Ramaliu, 2005 ;  Wholey, 
1994 ). On note que la question de l’évaluation de ce programme a constamment 
été une préoccupation pour les initiateurs depuis le début de la mise en œuvre de 
l’IR. Ceux-ci avaient besoin d’une évaluation non seulement pour la reddition de 
compte, mais surtout pour la démonstration que le programme produit les eff ets 
escomptés. Les résultats de l’évaluation qui sera conduite ultérieurement devraient 
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Indicateurs Méthode de 
collecte des 
données




-  âge de début de consommation d’alcool
-  âge de début de consommation de 
marijuana
-  nombre de verre d’alcool consommé au cours 
d’une occasion typique de consommation
-  nombre de fois de consommation de 4 
verres et plus d’alcool
-  nombre de fois de consommation de mari-
juana durant les 12 derniers mois
-  nombre de fois de consommation des autres 
drogues (hallucinogènes, LSD, ecstasy, etc.)*
-  nombre de fois de consommation de 
plusieurs substances en même temps*
-  facilité à se procurer les SPA
-  risques liés à la consommation de SPA
Pairs -  nombre de meilleurs amis qui fument la 
cigarette
-  nombre de meilleurs amis qui boivent de 
l’alcool
-  nombre de meilleurs amis qui consomment 
le cannabis
École -  proportion d’élèves qui consomment la 
cigarette
-  proportion d’élèves qui consomment de 
l’alcool
-  proportion d’élèves qui consomment la 
marijuana
-  perception de la relation avec les enseignants
-  perception du niveau de violence à l’école
-  relations élèves-enseignants
Famille -  structure familiale (famille séparée ou non)
-  consommation de SPA du père et de la mère
-  consommation de SPA de la fratrie
Comportements 
des élèves en 
classe
-  inattention en classe Questionnaire 
aux enseignants-  agressivité en classe
-  prosocialité en classe
 * Questions posées aux élèves du secondaire seulement. 
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 Tableau 4.  Domaines et indicateurs identifi és pour l’évaluation des proces-
sus du programme 
Domaines/
Thématiques
Indicateurs Méthode de 
collecte des 
données




-  éléments qui justifi ent la mise en œuvre 
d’une telle intervention
-  positionnement par rapport au problème 
identifi é
-  raisons qui ont amené à la mise en œuvre 
de l’intervention
-  connaissance de l’existence de 
l’intervention et canal par lequel cette 
information a été diff usée
Intéressement -  intérêts pour la mise en œuvre de solu-
tions au problème identifi é
-  attentes par rapport à la mise en œuvre 
de l’intervention
-  motivation à contribuer à la mise en 
œuvre de l’intervention
-  stratégies déployées par les initiateurs 
pour intéresser les acteurs
Enrôlement -  stratégie de négociations pour 
l’implication des acteurs
-  perception des rôles des diff érents acteurs
-  formalisation des engagements des dif-
férents acteurs
-  implication des acteurs à la mise en 
œuvre de l’intervention
Mobilisation -  stratégies adoptées pour maintenir 
l’implication des acteurs dans la mise en 
œuvre de l’intervention
-  fréquence de sollicitation dans le cadre de 
l’intervention
-  diffi  cultés rencontrées dans la mise en 
œuvre de l’intervention
Satisfaction -  à l’égard des activités de l’intervention
-  à l’égard de l’intervenant pivot
Acceptabilité -  pertinence de l’intervention
-  adhésion des acteurs
Facteurs facilitant ou 
entravant la mise 
en œuvre
-  conditions facilitant la mise en œuvre
-  conditions entravant la mise en œuvre
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permettre de prendre la décision d’étendre ce programme à tous les élèves de la 
commission scolaire ou de l’améliorer. 
 La volonté d’utiliser les résultats de l’évaluation pour la prise de décision se 
matérialise de la part des initiateurs par leur disponibilité à participer à tous les 
niveaux du processus d’évaluation, depuis la défi nition des objectifs jusqu’à la 
collecte des données. Par ailleurs, l’équipe d’évaluation a eu plusieurs occasions 
de présenter le processus d’évaluation à la commission scolaire et aux écoles. 
Ces rencontres d’échanges ont permis de constater l’engagement des parties 
prenantes pour ce programme et l’intérêt de celle-ci pour les résultats qui en 
découleraient. 
 DISCUSSION ET CONCLUSION 
 L’objectif de cet article était de présenter le processus et les résultats de l’ÉÉ de 
l’IR inspirée de l’approche de  Wholey (1994) . Cette ÉÉ apporte des informations 
importantes sur la mise en œuvre de ce programme et les éléments sur lesquels 
pourront porter les opérations d’évaluation ultérieures. Il s’agit d’un exercice 
qui permet non pas de savoir si les programmes peuvent être évalués – ils sont 
d’ailleurs tous évaluables – mais plutôt de savoir si une évaluation ultérieure sera 
en mesure de produire des résultats utiles à l’amélioration de ces programmes ou 
à la prise de décision ( Strosberg et Wholey, 1983 ;  Wholey, 2010 ). C’est donc une 
approche qui encourage l’utilisation des résultats de l’évaluation ( Patton, 2008 ). 
 Cette ÉÉ a permis de mettre en évidence les intentions des initiateurs et le 
modèle logique du programme. Selon  Porteous (2009 , p. 87), le modèle logique 
destiné à présenter de façon schématique la théorie d’un programme permet 
également à toutes les parties prenantes, y compris les évaluateurs, d’avoir « une 
vision commune de la logique d’un programme avant d’élaborer des mesures 
de surveillance et d’évaluation ». En l’absence d’un tel outil, il peut être diffi  cile 
d’orienter les opérations d’évaluation, ce qui peut avoir pour conséquences la 
production de résultats d’évaluation décalés de la réalité ( Wholey, 1987 ). Dans 
ces conditions, il devient diffi  cile pour les initiateurs du programme d’utiliser les 
résultats et les connaissances produits ( Denis, Lehoux et Tré, 2009 ;  Patton, 2008 ; 
 Patton et LaBossière, 2009 ). L’importance du modèle logique dans un processus 
d’évaluation nécessite son élaboration dès la phase de conception et de planifi ca-
tion du programme (W.K.  Kellogg Foundation, 2004 ). Si aucun modèle logique 
n’est disponible, son élaboration devient une étape préalable et indispensable au 
moment de l’évaluation du programme ( Porteous, 2009 ). À ce sujet, la conduite 
d’une ÉÉ pour le programme IR s’est avérée nécessaire pour l’élaboration de cet 
important outil. L’ÉÉ nous a eff ectivement permis de comprendre la théorie du 
programme, ce qui a facilité l’élaboration du modèle logique qui n’existait pas en-
core au moment d’entreprendre les activités d’évaluation. Des initiatives similaires 
d’utilisation de l’ÉÉ pour mieux comprendre un programme, élaborer son modèle 
logique et identifi er les opérations d’évaluation futures ont été documentées dans 
226 Soura, Bastien et Fallu
doi: 10.3138/cjpe.304© 2016 CJPE 31.2, 211–231
la littérature ( D’Ostie-Racine, Dagenais et Ridde, 2013 ;  Sanou, Kouyaté, Bibeau 
et Nguyen, 2011 ). 
 L’ÉÉ a également permis de confronter les intentions des initiateurs du pro-
gramme avec la réalité de son déroulement. Cette étude a montré que la mise 
en œuvre du programme IR présente quelques écarts qui pourraient nuire à 
l’atteinte des objectifs. Il s’agissait de diff érences souvent constatées entre ce qui a 
été planifi é et ce qui est réellement exécuté dans le déploiement des programmes. 
Cette situation rappelle la diff érence décrite par  Chen (1990) entre la théorie 
épousée et la théorie appliquée. La première représente la vision et les intentions 
des initiateurs du programme alors que la seconde fait référence à la façon dont 
les intervenants perçoivent le programme et le mettent en œuvre. Lorsque les 
actions des intervenants (théorie appliquée) ne sont pas conformes à la vision 
des initiateurs (théorie épousée), il devient alors diffi  cile d’atteindre les objectifs 
assignés au programme. Une des solutions à cette situation serait de donner une 
formation aux intervenants afi n de leur permettre de mieux comprendre le pro-
gramme et les conditions pour atteindre ses objectifs. Lors de la mise en œuvre 
d’un programme, il importe donc que ses initiateurs consacrent du temps pour 
vérifi er si le programme se déroule comme initialement prévu. Dans ce sens et 
comme dans la situation présente, l’ÉÉ représente un exercice pouvant permettre 
de répondre à ce besoin. 
 Par ailleurs, la conduite de cette ÉÉ a facilité le choix de la stratégie pour 
l’évaluation des processus du programme ainsi que l’identifi cation d’un cadre 
d’analyse pertinent à ce volet de l’évaluation. En accord avec l’intérêt des par-
ties prenantes de comprendre comment les acteurs se mobilisent pour atteindre 
les objectifs du programme, la théorie de l’acteur-réseau (TAR) a été identifi ée 
comme un cadre d’analyse pertinent pour l’évaluation des processus. La TAR 
s’intéresse particulièrement au processus d’introduction des innovations dans 
les organisations à travers les quatre moments que sont la problématisation, 
l’intéressement, l’enrôlement et la mobilisation des alliés. Elle porte également 
sur la façon de gérer les controverses pour aboutir à un engagement de l’ensemble 
des acteurs ( Akrich, Callon, Latour et Monaghan, 2002a ,  2002b ;  Akrich, Callon et 
Latour, 2006 ;  Callon, 1986 ;  Callon, Courtial, Turner et Bauin, 1983 ;  Latour, 2007 ). 
De plus, ce cadre d’analyse prend en compte le rôle des acteurs humains et non 
humains dans le déploiement des innovations, ce qui est pertinent au programme 
IR dont la mise en œuvre nécessite la mobilisation de ressources humaines, ma-
térielles et temporelles importantes. En plus d’apporter des informations sur la 
conduite de l’évaluation des processus, l’ÉÉ a aussi contribué à l’identifi cation du 
devis pour l’évaluation des eff ets du programme. Dans ce cadre, les diff érentes 
rencontres avec les initiateurs ont permis de s’accorder sur plusieurs opérations 
nécessaires à ce volet quantitatif de l’évaluation. 
 En outre, cette ÉÉ a permis de constater le rôle stratégique de l’IP dans la 
mise en œuvre de ce programme. Dans de nombreux programmes d’intervention, 
notamment en santé, on fait de plus en plus recours à l’action d’un IP qui dé-
ploie des stratégies de mobilisation d’un ensemble d’acteurs pour la réalisation 
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d’activités visant à faciliter le suivi des participants ou des patients ( Bilodeau, 
2011 ;  Turcotte, Bastien, Clavier et Couturier, 2011 ). L’IP devient alors la pièce 
essentielle du dispositif mis en place. Il fédère les énergies et les compétences 
et se trouve à l’interface entre la population cible et les diff érents partenaires 
( Th orne et Truant, 2010 ). Il doit donc gagner la confi ance des deux groupes 
d’acteurs afi n que la collaboration avec ces derniers se déroule dans un envi-
ronnement propice à l’apprentissage et au changement pour les premiers et fa-
vorable aux échanges et à un travail collaboratif pour les seconds. L’introduction 
d’un IP dans la mise en œuvre d’un programme de prévention de la consomma-
tion de SPA en milieu scolaire représente l’innovation majeure du programme 
IR. Avant la mise en œuvre de l’IR, les écoles participantes étaient sollicitées par 
des structures extérieures pour l’organisation d’activités de sensibilisation des 
élèves sur des problématiques comme la prévention de la violence et l’usage de 
SPA. Ces demandes sont soit acceptées, soit refusées par les directions d’écoles 
et les enseignants en fonction de la pertinence des thématiques abordées et de la 
possibilité d’insérer les activités visées dans le programme scolaire. Le recours à 
un IP permet également d’éviter la duplication des services et le fonctionnement 
en silo dans le domaine de la prévention en milieu scolaire ( Désy, 2009 ;  Turcotte 
et coll., 2011 ). L’adoption d’un cadre d’analyse comme celui de la TAR permettra 
de mettre en évidence le rôle de l’IP dans sa tentative de mobiliser les acteurs 
dans la mise en œuvre du programme. 
 En résumé, la conduite de cette ÉÉ a été d’un grand apport pour la com-
préhension du programme IR et l’élaboration de son modèle logique. Cet outil 
sera nécessaire aux opérations qui seront réalisées lors de la phase d’évaluation 
proprement dite. Cependant, avant d’arriver à cette phase, les résultats de cette 
ÉÉ sont bénéfi ques pour les décideurs et les intervenants qui ont une opportunité 
d’améliorer le fonctionnement du programme et la mise en œuvre des activités, 
ce qui pourra contribuer à améliorer les résultats attendus. Toutefois, en raison du 
fait que cette ÉÉ a été menée dans un nombre restreint d’écoles provenant d’une 
seule commission scolaire, il n’est pas possible de garantir que les résultats obtenus 
puissent être généralisés à d’autres programmes et à d’autres contextes. 
 Enfi n, pour tirer profi t d’une ÉÉ, il importe que celle-ci soit conduite dans une 
démarche participative où toutes les parties prenantes ont la possibilité d’exprimer 
leurs points de vue. Dans cette optique, la mise en place d’un cadre de concerta-
tion pourrait servir d’instance non seulement pour la planifi cation de l’étude, 
mais aussi pour la présentation et la discussion des résultats obtenus. Ce cadre de 
concertation pourrait également servir de lieu de négociation pour canaliser les 
tensions qui pourraient naître d’une mauvaise compréhension des acteurs dans 
la conduite de l’ÉÉ. Celle-ci devrait être présentée par les évaluateurs et vue par 
les intervenants et les décideurs comme un exercice permettant d’améliorer le 
programme et non pas une occasion de remettre en cause les actions déjà posées. 
Dans tous les cas, l’ÉÉ ne doit pas servir de prétexte pour faire l’économie d’une 
évaluation formelle du programme, car celle-ci porte sur des questions auxquelles 
celle-là ne peut répondre. 
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